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COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES (C.L.E.C.T.) 

REUNION DU 24 OCTOBRE 2016 
 

RAPPORT RELATIF A L’EVALUATION DU TRANSFERT DE CHARGES 
LIE A LA MISE EN PLACE D’UN SERVICE COMMUN URBANISME 

 
 
 La Communauté d’Agglomération de Saint-Dizier, Der et Blaise dispose depuis le 
1er juillet 2015, d’un service commun urbanisme, chargé de l’instruction des autorisations du droit 
des sols suite au désengagement progressif des services de l’Etat. 
 
 Les modalités de fonctionnement de ce service sont fixées par voie de convention 
entre la Communauté d’Agglomération et la Commune. 
 
 Ce service commun, qui assure ses missions à titre gratuit, est issu du transfert du 
service urbanisme de la Ville de Saint-Dizier, relevant de la Direction du Développement Urbain. 
 
 Il convient donc de neutraliser financièrement ce transfert, en modifiant le montant 
de l’attribution de compensation de la Ville de Saint-Dizier conformément à l’article 1609 nonies C 
du Code Général des Impôts. Les attributions de compensation des autres communes ne sont pas 
impactées. 
 
 Pour évaluer le présent transfert de charges, il y a lieu de distinguer : 
 
 La période du 1er juillet 2015 au 31 décembre 2015 : la Ville de Saint-Dizier a transféré le 

personnel municipal de son service urbanisme au 1er juillet 2015, induisant une charge 
nouvelle pour la Communauté d’Agglomération. Néanmoins, la Ville de Saint-Dizier et la 
Communauté d’Agglomération se sont entendues, pour cette même période et par souci de 
limiter les lourdeurs administratives, à ne pas réviser le taux de remboursement      (35 %) de 
la mise à disposition de la Direction du Développement Urbain de la Ville de Saint-Dizier, alors 
même que celui-ci aurait dû être réévalué à 80 %. En effet, suite au transfert du service 
urbanisme, le prorata du temps passé par le reste de Direction du Développement Urbain 
(maintenue dans le giron municipal) au profit de l’Agglomération a fortement progressé 
(habitat, démarches de planification …). 

 
 Cet accord entre la Ville et l’Agglomération, qui a minimisé une dépense de 
l’Agglomération (et donc une recette de la Ville de Saint-Dizier) doit être pris en compte dans le 
transfert des charges. 
 
 Chaque année, à partir du 1er janvier 2016 : à compter de cette date et en raison du transfert de 

l’ensemble du personnel de la Ville de Saint-Dizier (et donc de la Direction du Développement 
Urbain) à l’Agglomération, l’accord précité pour le second semestre 2015 n’a plus lieu d’être. 
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METHODE DE CALCUL DU TRANSFERT DE CHARGES 
 
S’agissant d’un service aux évolutions fortes, il est proposé de se baser sur le seul compte 
administratif 2015. 
 
A – Du 1er juillet au 31 décembre 2015 : régularisation de l’attribution de compensation de 
2015 
 

 Charges transférées à l’Agglomération non compensées : 
 

 Masse salariale (chapitre 012) des 4 agents transférés …………………... 81 367,72 € 

 Charges de fonctionnement du service urbanisme (chapitre 011) qui ont 
continué à être financées par la Ville de Saint-Dizier (prorata des charges 
de fonctionnement pour ces 4 agents de la Direction du Développement 
Urbain) ……………………………………………………………………………… 

 
 
 

- 3 415,00 € 

Total des charges à compenser à l’Agglomération ……………………………. 77 952,72 € 
Cf. annexe 1 
 

 Estimation de la dépense non « réclamée » à l’Agglomération par la Ville de Saint-
Dizier, suite à l’accord de ne pas réviser le taux de la mise à disposition de services de 
la Direction du Développement Urbain restée municipale : 

 

 Assiette de la convention de mise à disposition pour le second semestre : 
 
012 :  165 320.39 € (assiette de la convention de mise à disposition de service pour le 

second semestre 2015) - cf. annexe 2 
011 :    10 245.00 €   

  175 565.39 €   
     x 35 % =   61 447.88 €  somme réellement remboursée par 

l’Agglomération 
     x 80 % = 140 452.31 €  somme qui aurait dû être remboursée par 

l’Agglomération 

     - 79 004.42 €  différentiel  
 

 Récapitulatif du transfert de charges pour le second semestre 2015 : 
 

  77 952,72 € (charges à compenser par la Ville) 
- 79 004.42 € (charges non payées par l’Agglomération) 
    1 051.70€     

 Révision de l’attribution de compensation de la Ville de Saint-Dizier au titre de 
l’année 2015 : 1 051.70 € à ajouter à l’attribution de compensation 2015 

Il est proposé de ne pas modifier l’attribution de compensation de la Ville de Saint-Dizier en 2015, 
compte tenu du faible montant du transfert.  
 
 
B - Modification définitive de l’attribution de compensation de la Ville de Saint-Dizier pour 
les années 2016 et suivantes : 
 

 Charges transférées 
162 735,45 € (chap. 012 : charges de personnel) 
     6 830,00 € (chap. 011 : charges à caractère général) 
169 565,45 € (arrondi à 169 565 €) 

 
 Montant à déduire de l’attribution de compensation de la Ville de Saint-Dizier à 
compter du 1er janvier 2016 : 169 565 € 


